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La politique de démantèlement du service public d’Education menée par un Gouvernement qui érige en 
dogme le désengagement budgétaire et idéologique de l’Etat, fait des questions du  remplacement et de la 
formation ses cibles privilégiées. 
 
La politique de destruction des emplois publics (300 postes en lycée et collège dans l’académie à la rentrée 
2010), le refus de transformer les heures supplémentaires en heures postes et la décision de réserver  des 
supports pour les stagiaires et pour le dispositif CLAIR ont généré une pénurie sans précédent de supports 
lors des affectations de l’intra comme de la phase d’ajustement. Les conséquences sur les conditions d’af-
fectation et d’exercice des personnels sont désastreuses : encore plus de néo titulaires affectés à l’intra  sur 
ZR que par le passé, affectations de TZR hors préférences et même hors zone dès juillet, sur plusieurs éta-
blissements avec souvent des appariements scandaleux en terme de transports … Déni des garanties indivi-
duelles et collectives des TZR et flexibilité, sont plus que jamais les axes de la politique rectorale en matière 
de gestion des personnels de remplacement. 
 
La suppression de moyens budgétaires affectés au remplacement, conjuguée à la réduction des recrutements 
aux concours,  se traduit par une baisse importante du nombre de TZR (rentrée 2010 : -350 TZR dans l’aca-
démie), alors que les besoins en remplacement restent élevés. 
D'ores et déjà, le vivier de TZR est épuisé dans de nombreuses disciplines. Les TZR disponibles ont été 
affectés à l'année et le Rectorat n'est plus en mesure d'assurer les remplacements, ce qui est pourtant une 
mission pérenne du service public d'éducation qui doit être assurée par des personnels en nombre suffisant, 
qualifiés et formés. 
 
 La place et la nécessité d’une formation, cœur même de nos métiers, sont aussi niées : pour les lauréats 
concours mis dans des conditions inacceptables de stage, contraints de suivre des journées de formation en 
plus d’un service à plein temps devant élèves ; pour les néo titulaires (T1et T2), naguère objets de toutes les 
attentions du Rectorat, du moins en affichage, qui sont désormais eux aussi à plein temps, sans réelle dé-
charge et auxquels le Rectorat propose un plan de formation totalement indigent… 
 
Le SNES, avec la FSU, combat résolument sur le fond cette politique ravageuse pour les personnels, les 
jeunes et pour la place et le rôle du service public d’Education. 
 
C’est pourquoi, dans ce contexte d’offensives brutales et répétées, il appelle, si ce n’est déjà fait, chaque 
personnel à se syndiquer. Renforcer l’outil syndical est plus que jamais déterminant pour exiger le respect et 
la revalorisation de nos métiers, défendre et promouvoir le service public d’Education, porter le projet d’une 
société plus juste et démocratique. 
 C’est pourquoi, après la journée de grève et de manifestation à laquelle il appelait le 6 septembre, le SNES 
continue de travailler à la construction d’une initiative forte dans un cadre aussi unitaire que possible sur les 
questions éducatives (postes, remplacement, formation, réformes..), lors du prochain débat budgétaire. 
C’est pourquoi, avec la FSU,  il appelle aussi tous les personnels à se mobiliser dans les actions de grève et 
de manifestation dans le cadre de l’Interprofessionnel (retraites, emplois, salaires), car ce qui est en jeu est 
bien la conception d’une société plus juste et plus solidaire. 
 

Marie-Damienne Odent/ Michel Vialle 
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REUNION TZR LE MERCREDI 6 OCTOBRE DE 14 h 30 à 17 h 00REUNION TZR LE MERCREDI 6 OCTOBRE DE 14 h 30 à 17 h 00REUNION TZR LE MERCREDI 6 OCTOBRE DE 14 h 30 à 17 h 00REUNION TZR LE MERCREDI 6 OCTOBRE DE 14 h 30 à 17 h 00    
À la section académique du SNES Versailles 

3, rue Guy Gouyon du Verger—94 112 Arcueil (RER B : station Arcueil-Cachan) 
 

⇒ les conditions de rentrée pour les TZR 
⇒ Le point sur vos droits et obligations : ISSR, frais de déplacement, heures de décharge… 
⇒ Une année d’action forte en perspective 

    
VENEZ NOMBREUX ! NE RESTEZ PAS ISOLES ! VENEZ NOMBREUX ! NE RESTEZ PAS ISOLES ! VENEZ NOMBREUX ! NE RESTEZ PAS ISOLES ! VENEZ NOMBREUX ! NE RESTEZ PAS ISOLES !     

Dossier réalisé par 
le secteur emploi : J.
-C Anglade, P. Bou-
tet, D. Carlotti, M. 
Chardonnet, M. Ja-
valoyés, P. Levy, C. 
Valade 



Connaitre et faire respecter ses droits 
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Professeurs du second degré ou CPE en 
collège, lycée et lycée professionnel, les 
TZR sont des enseignants à part entière : 
ils sont titulaires, à titre définitif, d’un 
poste en zone de remplacement, comme 
d’autres sont titulaires d’un poste fixe en 
établissement.  
 

En tant que titulaires, ils sont soumis aux mêmes obli-
gations, droits et statuts que tous les personnels de leur 
corps.  
 
En tant que personnels de remplacement, leur mission est 
définie par le décret n° 99-823 du 17 septembre 1999 com-
plété par la note de service n° 99-152 du 7 octobre 1999.  
 
Deux modes de fonctionnement sont possibles : soit effec-
tuer un remplacement dans un établissement pour la durée 
de l’année scolaire (AFA : affectation à l’année), soit ef-
fectuer des remplacements de courte et moyenne durée 
tout au long de l’année (REP : remplacement).  
 
Les TZR répondent aux besoins permanents en remplace-
ment du système éducatif, mais ne forment pas pour autant 
une catégorie taillable et corvéable à merci au nom de la 
sacro-sainte « nécessité de service ».  
 

 
En vertu des décrets de gestion communs à tous les profes-
seurs et du décret définissant les fonctions de TZR, il n’est 
pas réglementaire : 
 
♦ de voir changer arbitrairement l’établissement de ratta-

chement, qui est la résidence administrative  

♦ de partir en remplacement sans arrêté d’affectation recto-
ral écrit ou électronique sur iprof encore moins sur un 
coup de fil d’un chef d’établissement  

♦ de se voir imposer plus d’une heure supplémentaire dans 
le cadre d’un remplacement à l’année (AFA)  

♦ de ne pas percevoir l’ISSR, pour un remplacement infé-
rieur à la durée d’une année scolaire dans un autre éta-
blissement que celui de rattachement  

♦ de ne pas percevoir l’ISOE intégralement  

♦  de ne pas percevoir la part modulable de l’ISOE qui ré-
munère la fonction de professeur principal  

♦ de ne pas percevoir l’indemnité ZEP, zone sensible...  

♦ de se voir refuser le droit aux congés, aux stages de for-
mation et au travail à temps partiel. 

Affectations sur des rempla-
cements de courte et moyen-
ne durée : 

Si vous n’avez pas été affecté à l’an-
née, vous êtes concerné. C'est le Rec-
torat qui affecte les TZR par un arrê-
té et non les établissements (art. 3 
décret de 1999). Votre affectation 
doit vous être notifiée par le Rectorat  
et plus précisément par la Division 
des personnels enseignants (DPE). 
Elle peut le faire en utilisant tous les 
moyens écrits pour vous transmettre 
l'information, mail, fax, adressés à 
vous-même ou à votre établissement 
de rattachement.  

Le coup de téléphone comme notifi-
cation de suppléance est parfaite-
ment indu. 
Dans un tel cas, contactez d’urgence 
le Rectorat pour obtenir un arrêté of-
ficiel de suppléance et alertez la sec-
tion académique du SNES. 

Affectations provisoires à 
l’année : 

Elles sont prononcées lors de la phase 
d’ajustement de juillet en fonction du 
barème et des préférences formulées 
par les TZR. 

Ceux qui n’ont pas reçu d’affectation 
durant cette phase sont nommés par 
l’Administration, selon les nécessités 
du service, dans le courant du mois 
d’août ou lors de la période de ren-
trée. 
 

Remplacement hors-zone :  

Dans le cadre d’un  remplacement de 
courte ou moyenne durée, il est possi-
ble d’après le décret de 1999 d’effec-
tuer une suppléance dans une zone 
limitrophe de celle d'affectation. Si 
nous n’avons pu obtenir que l’accord 
des intéressés soit indispensable, la 
note de service précise que l'Adminis-
tration doit chercher l'accord de l'inté-

ressé et prendre en compte, dans toute 
la mesure du possible, les contraintes 
personnelles du collègue concerné. 
    
Service partagé dans une ou 
plusieurs autres communes :  

Il est malheureusement possible. S’il 
s’agit de deux communes non limi-
trophes et que vous êtes en affecta-
tion à l’année, vous avez droit à une 
heure de décharge. 

ATTENTION : 
En cas d’affectation posant problème, 
vous avez  la possibilité de demander 
une révision d’affectation en la moti-

vant.  
 

Il faut en aviser la section académique 
en nous envoyant un double de votre 

dossier. 
 

Dans tous les cas , il est essentiel de 
rejoindre son poste sous peine de se voir 

déclaré en abandon de poste.  

Où l’Administration peut-elle m’affecter ? 

Qu’est-ce qu’être TZR ? 
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Quel service l’Administration peut-elle m’imposer ? 
Obligations de service : 
Le maximum de service des TZR est 
défini par la catégorie à laquelle ils ap-
partiennent, quelle que soit la fonction 
qu’ils occupent. 
Si le maximum de service du TZR est 
supérieur à celui du collègue absent, 
il est en sous-service mais il est payé 
normalement. Cependant, l’Administra-
tion peut demander un complément de 
service afin que les maxima statutaires 
soient atteints (agrégés 15 heures, certi-
fiés 18 heures). 
Si le maximum de service du TZR 
est inférieur à celui du collègue ab-

sent, la différence doit lui être dé-
comptée en heures supplémentaires, 
clairement désignées comme telles sur 
son avis de suppléance. 
 
Dans tous les cas, le TZR conserve le 
bénéfice de décharges liées aux fonc-
tions de celui qu’il remplace (première 
chaire, effectifs lourds, etc... ) 
  
Service entre deux remplace-
ments :  
I l est possible et non pas obligatoire.  
 
Dans le cas où il existe, il doit être de 

nature pédagogique et dans la disci-
pline de qualification. Il doit être 
« négocié » entre l’intéressé et le chef 
d’établissement. Il faut exiger un em-
ploi du temps officiel fixe et des listes 
d'élèves pour des raisons de sécurité 
et de reconnaissance du travail ac-
compli.  

Les activités à caractère pédagogique 
(aide au travail, soutien…) ne doivent 
pas dépasser vos obligations réglemen-
taires de service (15 h pour un agrégé, 
18 h pour un certifié). Elles sont provi-
soires puisque la priorité sera donnée 
aux suppléances. 

Connaitre et faire respecter ses droits 

A quelles indemnités ai-je droit comme TZR ? 
Frais de déplacement :  
I ls concernent les TZR affectés à l'an-
née sur un ou plusieurs établisse-
ments de communes différentes et ne 
sont pas cumulables avec les ISSR. 
Ils sont dus en vertu du décret 2006-
781 du 3 juillet 2006 qui précise qu'il 
faut, pour en bénéficier, exercer sa 
mission en dehors de la commune de 
sa résidence administrative ou fami-
liale.  
Faites valoir ce droit reconnu à tout 
agent de la fonction publique en exi-
geant leur versement auprès du Rec-
torat : état de frais à réclamer auprès 
de la Division des Déplacements 
Temporaires de l’IA du 95 : 
w w w w . i a 9 5 . a c - ve r s a i l l e s . f r /
administratif/spip.php?rubrique78 

Indemnités de sujétion spé-
ciale de remplacement 
(ISSR) :  

Vous y avez droit si les deux condi-
tions suivantes sont réunies : 

1) Vous effectuez des remplace-
ments de courte et moyenne durée 
(inférieurs à l'année scolaire ) 

2) Vous effectuez des remplace-
ments en dehors de l'établissement de 
rattachement. 
 
L 'ISSR est une indemnité journalière 
et forfaitaire. Le Rectorat ne la verse 
que pour les jours effectifs passés 
dans l'établissement. Elle dépend de la 
distance entre le lieu de la résidence 
administrative et le lieu où s'effectue 
le remplacement, par tranche de 10 

kms.  
 
Soyez vigilant lorsque vous signez 
votre procès verbal d’installation. Si la 
date est celle de la rentrée alors que 
votre nomination a eu lieu plus tard, 
modifiez et corrigez-le en rouge, en 
rétablissant la date correcte, sous pei-
ne de vous voir contester le droit aux 
ISSR. 
 
Toutes les déclarations de paiement 
des indemnités doivent être effectuées 
par l'établissement de remplacement. 
Demandez un double pour vérification 
des sommes versées. 
    

Deux droits essentiels à faire respecter 
Etablissement de rattache-
ment : 

Selon l’art. 3 du décret de 1999, l’éta-
blissement de rattachement doit figu-
rer sur l’arrêté d’affectation définitif 
sur ZR. Nous avons obtenu, depuis 
deux ans, que l’Administration s’ac-
quitte enfin de cette règle : tous les 
rattachements pour les nouveaux TZR 
sont fixés lors de la phase de juillet. 

 
Pour ceux et celles qui feront des sup-
pléances de courte et moyenne durée, 
il est essentiel qu’aucune modification 
n’intervienne ensuite, au gré des sup-
pléances. Les enjeux sont importants 
puisque le calcul de paiement des  

 
ISSR dépend de la distance entre l’éta-
blissement de rattachement et celui de 
suppléance.  
En cas de changement, avisez la sec-
tion académique immédiatement. 
 
L’établissement de rattachement admi-
nistratif, sauf en cas d’affectation à 
l’année, est celui qui vous gère admi-
nistrativement (notation administrati-
ve, feuille de paye…).  
    
Si vous êtes sans affectation au 1er Si vous êtes sans affectation au 1er Si vous êtes sans affectation au 1er Si vous êtes sans affectation au 1er 
septembre, c’est dans cet établisse-septembre, c’est dans cet établisse-septembre, c’est dans cet établisse-septembre, c’est dans cet établisse-
ment que vous devrez faire votre prément que vous devrez faire votre prément que vous devrez faire votre prément que vous devrez faire votre pré
----rentréerentréerentréerentrée. 

Délai pédagogique de prise 
de fonction :  

Faites valoir qu'un remplacement s'ins-
crit dans une continuité pédagogique et 
ne s'improvise pas, sous peine de l’assi-
miler à une « simple garderie ». Exigez 
un délai d'au moins 48 heures et mettez
-le à profit pour vous rendre dans l'éta-
blissement, récupérer les informations 
indispensables, consulter les cahiers de 
texte, obtenir les manuels utilisés... Les 
textes en vigueur mentionnent un délai 
« raisonnable », ce qui est vague. Grâce 
à notre insistance, la DPE considère 
que ce délai raisonnable est de 48 heu-
res et vous pouvez vous appuyer sur cet 
usage établi. 
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STAGES : POUR S’INFORMER, DEBATTRE, CONSTRUIRE L’ACTION 

STAGE TZR de 9h30 à 17 h 
LE JEUDI 18 NOVEMBRE 

A la section académique du SNES Versailles 
À Arcueil 

3, rue Guy Gouyon du Verger (RER B : station Arcueil-
Cachan) 

 

En présence des commissaires paritaires du SNES  
 
Une politique qui a placé le système de remplacement au bord de la 

rupture 
 
300 TZR en moins dans notre académie, des disciplines exsangues dès le 
début de l’année en Lettres classiques, Orientation, Technologie… Devant 
cette crise sans pareille du remplacement que la politique du gouvernement 
a provoqué au nom du dogme de non remplacement d’un fonctionnaire sur 
deux, la réponse du Ministre est d’accentuer, encore et toujours, la logique 
libérale avec l’embauche de davantage de non titulaires, le recours aux jeu-
nes retraités et aux étudiants préparant les concours d’enseignement, l’opti-
misation de la gestion des TZR en leur imposant encore plus de flexibili-
té… 
 

Le remplacement, un besoin permanent du service public ;  
respecter et revaloriser les fonctions des TZR, une exigence . 

 
Dans ce contexte, vous informer de vos droits et de vos obligations est dé-
terminant : A quelles indemnités avez-vous droit ? Que peut vous imposer 
l’Administration ?... 
 
Améliorer vos conditions d’emploi, imposer le respect des statuts et du mé-
tier est indissociable de la défense et de la promotion d’un service public 
d’Education ambitieux : quelles revendications pour revaloriser et rendre 
attractives les fonctions de TZR ? Quelles actions pour lutter contre une 
politique qui a fait de la casse de l’Ecole et des statuts un objectif ? 
 

Mutations inter/intra/phase d’ajustement : 
 
Ce stage aura lieu quelques semaines après la sortie de la note de service 
sur les mutations. Les commissaires paritaires vous présenteront les princi-
pes, les règles du mouvement, les stratégies possibles. 
 

Comment y participer ? 
Chaque enseignant dispose d'un Chaque enseignant dispose d'un Chaque enseignant dispose d'un Chaque enseignant dispose d'un 
capital de 12 jours par ancapital de 12 jours par ancapital de 12 jours par ancapital de 12 jours par an, pour 
congés de formation syndicale 
avec traitement intégral.  
 
Ce droit n'est assorti que d'une 
seule contrainte : le dépôt auprès 
du chef d'établissement d'une d'une d'une d'une 
demande d'autorisation d'absen-demande d'autorisation d'absen-demande d'autorisation d'absen-demande d'autorisation d'absen-
cececece (modèle ci-dessous), un mois un mois un mois un mois 
au moins avant la date prévue du au moins avant la date prévue du au moins avant la date prévue du au moins avant la date prévue du 
stage.stage.stage.stage.  

(A reproduire à la main, à déposer ou à 
envoyer dans votre établissement au 
moins un mois à l'avance) 
 
Nom, Prénom Grade et FonctionNom, Prénom Grade et FonctionNom, Prénom Grade et FonctionNom, Prénom Grade et Fonction    
EtablissementEtablissementEtablissementEtablissement    
Monsieur le Recteur de l'Académie de Monsieur le Recteur de l'Académie de Monsieur le Recteur de l'Académie de Monsieur le Recteur de l'Académie de 
Versailles Versailles Versailles Versailles     
S/C de M : (1)S/C de M : (1)S/C de M : (1)S/C de M : (1)    
    
Conformément aux dispositions de la 
loi n°84-16 du 11.01.84 (art.34, ali-
néa 7) portant statut général des fonc-
tionnaires de l'Etat, définissant l'attribu-
tion des congés pour la formation syn-
dicale, avec maintien intégral du salai-
re, j'ai l'honneur de solliciter un congé 
du __au__ pour participer à un stage 
de formation syndicale. 
Ce stage se déroulera………………………… 
 
Il est organisé par le Secrétariat Acadé-
mique du Snes, sous l'égide de 
l'I.R.H.S.E.S organisme agréé, figurant 
sur la liste des Centres dont les stages 
ou sessions ouvrent droit aux congés 
pour la formation syndicale (arrêté pu-
blie au J.O du 5.293). 
 
Signature 
 
(1) : Nom et fonction du chef d'établis-
sement, cette demande devant parve-
nir par la voie hiérarchique (lorsque le 
stage dure plusieurs jours, ne marquer 
ici que les dates donnant lieu à deman-
de d'autorisation d'absence). 

MMMMODÈLEODÈLEODÈLEODÈLE    DDDD’’’’AUTORISATIONAUTORISATIONAUTORISATIONAUTORISATION    DDDD’’’’ABSENCEABSENCEABSENCEABSENCE    


